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Brèves économiques pour le Mexique, l’Amérique 

centrale et les Caraïbes du 25 avril au 1er mai 2019 

Relations États-Unis / Mexique  

Suite aux retards dans les contrôles douaniers à la frontière américano-mexicaine, le Ministère des Affaires 

étrangères (SRE) du Mexique a remis à l’Ambassade des États-Unis, le 26 avril, une note diplomatique exprimant 

son inquiétude face à la situation. La SRE a notamment demandé à l'Ambassade d’avancer de juillet à mai la réunion 

du comité exécutif bilatéral (CCS) chargé de l'administration de « la frontière du XXIe siècle ». Par ailleurs, le Ministère 

de l’Economie n’exclut pas d’imposer des sanctions aux États-Unis pour le retard de la circulation des marchandises à 

la frontière nord, bien qu’il estime que cela ne sera pas nécessaire en raison du dialogue qu’il entretient avec Washington. 

Selon la SRE, les pertes dues aux retards aux douanes à la frontière pour les entreprises mexicaines et américaines 

représentent à ce stade plusieurs centaines de millions de dollars; dont plus de 170 M USD pour Ciudad Juárez.  

Economie  

La croissance enregistre une baisse au premier trimestre de l’année 2019 et s’établit à +0,2% en glissement 

annuel (après +1,7 % au 4ème trimestre 2018) selon l’institut national de statistiques (INEGI). En comparaison 

trimestrielle, le PIB s’est contracté de -0,2%. L’activité a été pénalisée par l’industrie qui poursuit sa contraction (−2,1% 

en g.a. au T1 2019 après −0,8% au T4 2018) et un ralentissement marqué du secteur tertiaire (+1% au T1 2019 après 

+2,7% au T4 2018). Le secteur primaire poursuit son accélération (+5,6% au T1 2019 après +2,7% au T4 2018).   

Le Ministère des Finances a assuré que la croissance plus faible observée au T1 2019 était "temporaire"; il 

maintient donc ses prévisions de croissance pour 2019 dans une fourchette de 1,1% à 2,1%. 

L’Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE) a réduit ses pronostics de 

croissance pour le Mexique de 2,0% à 1,6% pour 2019, et de 2,3% à 2,0% pour 2020. C’est la deuxième baisse des 

prévisions de l’OCDE cette année, qui les avait déjà réduites de 0,5 point de pourcentage en mars. 

Le Gouvernement a présenté le 2 mai son Plan de développement national (PND) 2019-2024, dans lequel il vise 

une croissance moyenne de 4% sur le sexennat et une croissance de 6% en 2024. Selon le document, un 

renforcement du marché intérieur sera nécessaire pour atteindre cet objectif.  

Le Ministère de l’Agriculture prévoit une croissance de 2,3 % du volume de la production agricole au Mexique 

en 2019. Il associe cette croissance à la mise en place de prix garantis pour certains produits agricoles (maïs, haricots 

rouges, blé et riz). Le Ministre de l’Agriculture estime que les prix garantis apporteront la certitude nécessaire aux 

producteurs quant à leurs revenus futurs pour qu’ils accroissent leur production.  

PEMEX a, de nouveau, ajusté à la baisse ses pronostics de production de pétrole brut pour 2019, à une moyenne 

de 1,713 M de barils par jour (-3,4% par rapport à février 2019). Il s’agit de la 3ème baisse en 5 mois, représentant 

une réduction de 7,2% par rapport à l’estimation de décembre 2018.  

Selon le responsable du Centre national de contrôle de l’Energie, Alfonso Morcos, le Mexique n’atteindra pas 

son objectif de 35% de production d’énergie propre d’ici 2024. Le pays s’était engagé à atteindre cet objectif dans 

la loi générale sur le changement climatique et la loi sur la transition énergétique mais Alfonso Morcos estime que le 

Mexique ne dispose pas des ressources financières nécessaires.  

Le secteur privé critique le fait que le Gouvernement ne l’ait pas consulté en amont de la décision de supprimer 

les zones économiques spéciales (ZEE). La confédération des chambres industrielles mexicaines étudiera l’impact de 

cette décision sur les 430 M USD d’investissement prévus dans les ZEE. En attente d’un projet alternatif, le secteur 

privé estime que le Gouvernement envoie un mauvais signal à l’investissement privé via cette décision.  

Le Sénat a approuvé le 29 avril la réforme du travail qui respecte les engagements pris par le Mexique dans le 

T-MEC. Cette réforme est cependant mal accueillie par le secteur privé, et notamment par la Confédération Patronale 

(Coparmex), qui estime qu’il s’agit d'une réforme imposée par Washington, qui décourage les investissements, et crée 

une incertitude pour les entreprises quant à l'avenir des relations entre travailleurs et employeurs. La mise en place des 

différents éléments de la réforme prendra jusqu’à 4 ans. 

La mise en application d’un salaire minimum pour les personnels de maison (légalement en place depuis 1977) 

bénéficierait à 1,95 M de travailleurs, sur les 2,3 M de travailleurs actifs sur ce secteur, selon le Président de la 

Commission Nationale des Salaires Minimums (CONASAMI). 

Mexique                     2017 – PIB : 1149 Mds USD | Pop : 129 M hbts 
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Le déficit commercial a baissé de 21,5% sur le T1 2019, à 2,16 Mds USD sur la période. Sur le seul mois de mars, 

le déficit commercial a atteint 1,43 Md USD :  

o Les exportations mexicaines ont connu une diminution de 1,2% g.a. en mars, soit la première baisse depuis 

octobre 2016 (29 mois). Les exportations non-pétrolières ont baissé de 2% g.a. Les exportations vers les États-Unis 

n’ont augmenté que de 1 % g.a, contrastant avec des croissances respectives de 4,6% g.a. et 7,9% g.a. en février et 

mars. Les exportations vers le reste du monde ont baissé de 10,1% g.a. (notamment automobiles : -21,3% g.a.).  

o Les importations ont baissé de 0,5% g.a. en mars. La baisse s’explique par une chute de 4,6% des importations 

de biens de consommation. Les importations de biens intermédiaires ont crû de 0,1% g.a, et les importations de biens 

de capital de 0,2%.  

Le Centre d’Etudes Monétaires Latino-Américain (Cemla) souligne que les transferts de fonds des migrants 

(remesas) à destination du Mexique ont représenté 2,7% du PIB en 2018, contre 1,7% en 2013. Les remesas ont 

totalisé 33,5 Mds USD en 2018, soit une hausse de 10,5% g.a. 

6,5 Mds USD de capitaux étrangers sont entrés au Mexique entre la prise de fonction d’AMLO et fin mars 

dernier, dont 70 % allant vers des titres de dette publique mexicaine et 30 % vers des actions d’entreprises cotées au 

Mexique. Ces flux profitent d’un différentiel de taux favorable et d’un prix des actions considéré comme étant bas.  

Le financement bancaire direct au secteur privé croît plus fortement en mars, à 6,5 % g.a., après 5,7 % en février, 

notamment grâce à la croissance du financement aux entreprises (8 % g.a. vs. 7 % en février). Les prêts immobiliers 

croissent également à un rythme significatif (5,9 % g.a.) tandis que les prêts à la consommation croissent moins 

rapidement, à 1,7 % g.a..  

Le Directeur Général de CitiBanamex estime que le crédit bancaire perdra en dynamisme en 2019, en lien avec 

une croissance de l’économie moins forte. Pour mémoire, le crédit des banques commerciales au secteur privé non-

financier a crû de 6,7 % entre 2017 et 2018.  

L’année 2018 a été la plus mauvaise pour la Bourse des Valeurs Mexicaines (BVM) depuis 2008 ; le prix des 

actions industrielles, commerciales et de services ayant chuté en moyenne de 19,5%. Les entreprises listées sur la 

BVM ont toutefois versé 193 Mds MXN (10 Mds USD) d’Impôts sur le Revenu (ISR), soit une hausse de 1,7% g.a.. 

Il n’y a pas eu d’Offres Publiques Initiales (OPI) en bourse au Mexique depuis 17 mois, situation qui n’avait pas 

été vue depuis la crise financière de 2008/09. L’environnement de faible croissance de l’économie et le faible niveau 

des indices boursiers n’incitent pas aux OPI, selon le Directeur général de la Bourse Mexicaine des Valeurs (BMV, 

principal indice boursier mexicain).  

Finances publiques  

Les subventions au prix des carburants par le Ministère des Finances ont atteint leur niveau le plus haut cette 

semaine depuis octobre dernier. La réduction de la taxe fédérale atteint 41 % pour l’essence Magna et 20 % pour la 

Premium. Ce stimulus intervient alors que les prix internationaux du pétrole ont crû de 40 % depuis le début de l’année.  

De janvier à mars 2019, les dépenses nettes fédérales se sont élevées à 1 345 Mds MXN (70,6 Mds USD), soit 6,1% 

de moins que le montant prévu dans le budget. Les dépenses nettes ont ainsi représenté 5,4% du PIB, contre 5,8% en 

2018. Le Ministère des Finances estime que les dépenses seront normalisées par rapport au budget au second trimestre 

et atteindront 22,9% du PIB à la fin de 2019. 

Le Service de l'administration des impôts (SAT) va renforcer les contrôles sur les distributeurs de carburant à 

partir d'août 2019. Toutes les stations-service devront émettre une facture détaillant au litre près la quantité d’essence 

vendue afin de lutter contre le « huachicol » (vol de carburant).  

La collecte de la Taxe sur la valeur ajoutée (IVA) a baissé de 0,3% g.a. au T1 2019, rapportant 243,4 Mds MXN 

(12,8 Mds USD) aux finances publiques, soit 2% de moins que ce qu’espérait le Ministère des Finances. Cette 

réduction serait due au grand nombre de remboursements effectués sur le début de l’année 2019 : 20 Mds MXN 

(1,05 Md USD) ont été remboursés sur les impôts payés en 2018. Le stimulus fiscal de la frontière Nord a poussé plus 

de 128 000 contribuables à solliciter un remboursement. 

En 6 mois, le montant réclamé par le Fond National de Développement au Tourisme (Fonatur) pour les études 

de préinvestissement du Train Maya a été multiplié par 8, passant de 6,3 M USD à 51 M USD. Le Fonatur a 

également mentionné des risques de sécurité (séquestration, chantage, trafics…) et la nécessité de mettre en place une 

stratégie de protection des employés et des fournisseurs du projet. La construction du Train Maya devrait débuter en 

janvier 2020.   

Aéroport International de Santa Lucia 

Selon le Président AMLO, l’Aéroport International de Santa Lucía (AISL) sera opérationnel en juin 2021 et 

permettrait d’économiser p1us de 5 Mds USD (100 Mds MXN) par rapport au précédent projet annulé en 
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octobre. La construction de deux pistes pour l’aviation civile permettrait d’accueillir 20 M de passagers par an dans un 

premier temps, et jusqu’à 80 M à pleine capacité, soit plus que l’aéroport international actuel (48 M en 2018). La capacité 

du Système Aéroportuaire Métropolitain (SAM – Benito Juárez, Santa Lucía, Toluca) est estimée à 140 M de passagers 

par an. 

Le budget des travaux a été augmenté de 11,7%, soit à 4,1 Mds USD (78 Mds MXN) compte tenu de la nécessité 

de déplacer certaines infrastructures militaires. Dans son discours d’inauguration des études préliminaires aux 

travaux, le Président AMLO a cependant affirmé qu’aucun dépassement budgétaire n’aurait lieu. 

Le Gouvernement a fait savoir que deux études ont été confiées à des entreprises françaises. Différentes études 

sont en cours (orographie, géotechnique, topographie, archéologie, environnement). Le Président a annoncé que les 

travaux étaient prêts à être commencés, mais qu’il faudrait attendre les résultats de l’étude d’impact environnemental, 

qui doit être achevée avant le 11 juillet. 

Entreprises et grands contrats  

L’entreprise de construction Odebrecht a été interdite de participation aux appels d’offres publics par le 

Ministère de la Fonction Publique pour une période de 3 ans. Pour mémoire, des amendes à hauteur de 57 M USD 

avaient été distribuées à deux filiales d’Odebrecht par le Ministère de la Fonction Publique, et celles-ci avaient été 

interdites de participation aux appels d’offres publics pour 4 ans. En 2016, Odebrecht avait reconnu devant les autorités 

judiciaires étatsuniennes avoir corrompu des fonctionnaires mexicains pour 10,5 M USD afin de gagner des appels 

d’offres publics entre 2010 et 2014.  

Au T1 2019, PEMEX a enregistré des pertes de 1,9 Md USD, selon son rapport envoyé à la Bourse mexicaine (BMV). 

Les ventes totales ont diminué de 10,3% par rapport au T1 2018, principalement en raison d'une baisse de 16,3% des 

ventes intérieures. 

La banque espagnole BBVA a décidé de simplifier le nom de sa filiale mexicaine BBVA Bancomer, supprimant 

le nom Bancomer et ne laissant que les quatre lettres. Rachetée par le groupe espagnol en 2000, la banque mexicaine 

domine environ 20% du marché domestique et représente plus de 30% des revenus du groupe. Il s’agit d’une stratégie 

mondiale de branding de la banque espagnole. Au premier trimestre de l’année, le groupe BBVA Bancomer a réalisé 

un bénéfice net de 750 M USD, ce qui représente une augmentation de 11% par rapport à la même période de l’année 

dernière.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Honduras, le Guatemala et le Salvador ont signé le règlement sur la facilitation des opérations aériennes et 

aéroportuaires, qui permettra de considérer certains vols opérant entre les trois pays comme des vols internes, 

avec moins de contrôles. La signature de l'accord fait partie du cadre de l'union douanière entre les trois pays. 

D’après l’Organisation des Nations Unies (ONU), 1,4 million de personnes en Amérique Centrale ont un besoin 

urgent d'aide alimentaire. Les phénomènes météorologiques extrêmes (période de sécheresse, pluies torrentielles…) 

ont détruit plus de la moitié des récoltes dans la région du Corredor seco (Couloir sec) en 2018. L’Organisation des 

Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a sollicité à la communauté internationale une aide 

supplémentaire de 72 M USD pour la région. Le Guatemala a annoncé vouloir débloquer 1 M USD pour 

354 000 personnes en situation d'insécurité alimentaire. 

Les exportateurs de banane, d'ananas, de sucre et de café font face à une baisse de leurs ventes au T1 2019. Ainsi 

une baisse de 30 M USD pour les bananes, de 17 M USD pour les ananas, de 15 M USD pour le sucre et de 12 M USD 

pour le café ont été constatées au T1 2019 par rapport au T1 2018. 

Indicateur 
Variation 

hebdomadaire 

Variation sur un an 

glissant 

Niveau du 

30/04/2019 

Bourse (IPC) -1,0% -7,8% 44597,32 points 

Taux de change USD/Peso -0,6% -1,5% 18,95 USD/MXN 

Taux de change Euro/Peso -0,1% -7,3% 21,25 EUR/MXN 

Prix du baril de pétrole mexicain -2,8% +5,7% 63,62 USD 

AMERIQUE CENTRALE              2017 – PIB : 262,1 Mds USD | Pop : 47 M hbts 

Costa Rica                        2017 – PIB : 58 Mds USD | Pop : 4,9 M hbts 
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Le Gouvernement costaricien a annoncé, lundi 29 avril, une série de mesures pour les banques d’Etat afin de 

réduire les taux d’intérêt et d’améliorer l’efficacité opérationnelle des banques à l’horizon 2022. Le projet a pour 

but de diminuer les dépenses de la Banque nationale (BNCR) et de la Banque du Costa Rica (BCR) pour s’aligner sur 

celles du secteur privé. Ces mesures prévoient que les charges d'exploitation ne représentent plus que 52% des bénéfices 

en 2022 (contre actuellement 64% pour la BNCR et 70% pour la BCR) et de réduire les marges d'intermédiation 

financière (de 5,79% à 4,79% pour la BNCR et de 5,40% à 4,40% pour la BCR). 

La Banque Centrale a décidé de maintenir son taux d’intérêt directeur à 5%, estimant que l’inflation devrait 

être de 3% à court terme en 2019. Des pressions à la hausse sur le taux d’inflation pourraient toutefois être observées 

au cours des 2 prochaines années du fait de la hausse du prix du pétrole, de la mise en place du nouveau panier de 

consommation et de la TVA. 

Le montant des obligations internationales émises par le Trésor sera finalement d’un maximum de 2,5 Mds USD, 

restriction votée par les députés, par rapport au montant de 6 Mds USD proposé par le Ministère des finances. 

Cette nouvelle version du projet d’endettement public autoriserait le Gouvernement à émettre 1,3 Mds USD la première 

année de sa mise en place et 1,2 Mds USD l’année suivante. 

Alianzas para el Desarrollo de Infraestructura Económica (Anadie), l’agence nationale pour les partenariats 

public-privés (PPP), lance un appel d’offres pour l’élaboration d’une étude de préfaisabilité pour la construction 

d’un métro souterrain entre la ville de Mixco et la Zone 10 de la capitale. Les détails de l’appel d’offres sont 

disponibles sur la plateforme Guatecompras (référence NOG 10262253). 

Selon la Commission portuaire nationale (CPN), le tonnage des marchandises transitant par les ports maritimes 

du Guatemala a diminué de -1% en 2018 (g.a), une première depuis 11 ans. Près de 27 millions de tonnes de produits 

ont transité par les ports guatémaltèques en 2018 contre 27,3 millions en 2017.  

Le Président guatémaltèque Jimmy Morales est en visite à Taïwan pour renforcer les relations politiques et 

économiques entre les deux pays. L'objectif est de mettre en place une feuille de route commune sur des thèmes 

prioritaires : l’agriculture (notamment autour du café et du sucre), la santé, l’éducation, la coopération militaire ou 

encore l’aide humanitaire. Le Guatemala et Taïwan souhaite en outre accroître leurs liens commerciaux.  

A fin février 2019, la dette publique externe du pays a atteint 7,4 Mds USD, en baisse de 23 M USD par rapport 

à fin 2018. Le ratio dette publique externe / PIB est ainsi passé de 30,8% à 29,8%.  

Les exportations de plastique ont généré plus de 32,8 M USD de devises en 2018, soit près de 50% de plus qu’en 

2017 (22,3 M USD). L’Amérique du Nord et l’Asie demeurent les principaux clients du Honduras, devant les pays 

centraméricains. L'industrie du recyclage du plastique au Honduras a connu une croissance rapide ces dernières années. 

La capacité de traitement des déchets plastiques au Honduras est comprise entre 50 000 et 55 000 tonnes par an. 

Au cours du T1 2019, les remesas se sont élevées à 384 M USD, soit 8,6% de plus que ceux enregistrées pour la 

même période en 2018. 54,5% provenaient des États-Unis, suivis du Costa Rica (19,4%) et de l'Espagne (12,5%). 

L’inflation a atteint +5,1% (g.a) au mois de mars.  

Selon l'Association des transporteurs du Nicaragua, l’activité de transport de marchandises a chuté de 55% (g.a.) 

au premier trimestre.  

Au cours des deux premiers mois de l'année, les exportations ont totalisé 434 M USD, soit 4% de moins que pour 

la même période en 2018. 69,8% du total des exportations étaient concentrés dans six produits: bœuf (18,5%), café 

(16,4%), or (14,6%), le sucre (9,1%), les produits laitiers (6,6%) et les arachides (4,7%).  

Les sanctions américaines ont contraint à la fermeture la banque nicaraguayenne Banco Corporativo (Bancorp), 

accusée par les Etats-Unis d’entretenir des liens avec le groupe pétrolier public vénézuélien Petróleos de 

Venezuela SA (PDVSA). Selon un actionnaire de la banque, les sanctions imposées par Washington le 17 avril ont 

paralysé "toute opération". Les Etats-Unis ont formellement interdit toute transaction avec Bancorp, sous peine de 

sanctions contre les banques ou entités financières contrevenantes. Washington estime que Bancorp est utilisée par le 

gouvernement nicaraguayen pour blanchir et dissimuler de l'argent d'Albanisa, une entreprise mixte nicaraguayenne et 

vénézuélienne. 

Guatemala                                                   2017 – PIB : 75,7 Mds USD | Pop : 16,9 M hbts 

Honduras                             2017 – PIB : 22,9 Mds USD | Pop : 9.2 M hbts 

Nicaragua                           2017 – PIB : 13,7 Mds USD | Pop : 6,2 M hbts 
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En février 2019, la production du pays, mesurée selon l'indice mensuel d'activité économique (IMAE), a 

enregistré une croissance de 1,7% g.a. Cependant, l'activité commerciale enregistre une contraction de 0,3%, 

expliquée par l'évolution négative de la commercialisation des véhicules et des matériaux de construction. 

Le 29 avril, le terminal 2 de l'aéroport international de Panama City a été mis en service, ce qui lui permettra 

désormais d’accueillir jusqu'à 25 millions de passagers par an. Grâce à cet agrandissement, qui a représenté 

800 M USD d’investissement, l’aéroport a doublé sa capacité.  

La Surintendance des banques du Panama (SBP) a approuvé l'accord 02-2019, qui met en œuvre les 

recommandations du Groupe d'action financière, qui consiste à étendre les mesures de vigilance des banques à 

leurs clients. À compter de mai 2019, les clients étrangers devront notamment déclarer devant les banques du système 

local que leurs fonds sont conformes aux exigences fiscales de leur pays. 

L’agence de notation Standard and Poor’s a relevé la note du Panama de BBB à BBB+, avec perspectives stables. 

Standard and Poor's indique que cette amélioration de la notation est due au fait que le Panama a une économie 

diversifiée qui a contribué à la croissance économique soutenue du PIB, supérieure à celle des pays comparables.  

Le Métro de Panama a signé trois avenants de contrat pour un total de 11,5 M USD. Alstom a obtenu une extension 

de 7 mois pour la maintenance de la ligne 1, pour un montant de 7,05 M USD. Thales, chargée de la maintenance du 

système de radio, fibre optique et du système SCADA a obtenu un avenant de 7 mois pour un montant de 2,05 M USD.  

En 2018, le taux de chômage au Panama a atteint 6%. Selon Manpower, Panama sera le pays de la région avec un 

des plus faibles taux de créations d’emplois dans les prochaines années. De plus, le marché du travail panaméen fait 

encore face à un taux d’informalité élevé. Alors que le taux d’informalité avait connu une diminution à partir de 2009, 

passant de 46,9% en 2004 à 39,1% en 2014 ; une nouvelle hausse a été observée en 2018 pour atteindre 43,6%.   

Le Salvador inaugure son ambassade à Pékin pour renforcer sa coopération économique et commerciale avec le 

Chine. Selon les autorités chinoises, les échanges commerciaux entre les deux pays ont augmenté de 82% depuis 

l’établissement de leurs relations diplomatiques en août 2018. 

Les Gouvernements actionnaires de la compagnie aérienne caribéenne LIAT (Antigue-et-Barbude ; la Barbade, 

la Dominique et Saint-Vincent-et-les-Grenadines) se sont rencontrés le 1 mai afin de discuter du futur de la 

compagnie, qui nécessite d’urgence des financements additionnels à hauteur de 5,4 M USD. Cette rencontre fait 

suite aux déclarations du Premier Ministre de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Ralph Gonsalves, concernant le probable 

arrêt des opérations de la compagnie en raison de la réticence des Gouvernements caribéens pour la financer. Le 

Gouvernement de Saint-Christophe-et-Niévès a engagé un financement d’urgence à hauteur de 370 000 USD 

(1 M XCD). Antigue-et-Barbude s’est engagé à fournir 960 000 USD.  

La Première Ministre d’Antigue-et-Barbude s’est exprimée en faveur de la création de coopératives de crédits 

régionales, afin que ces dernières jouent un rôle important dans le développement des Caraïbes. Elle s’exprimait 

à la Confédération Caribéenne des Coopératives de Crédit, constituée de 297 coopératives dans 16 pays et représentant 

2,5 Mds USD d’actifs financiers.   

L’inflation ralentit en mars, à 16,7 % g.a. après un pic à 17 % g.a. en février. Le léger ralentissement de l’inflation 

est expliqué principalement par la baisse des prix pour certains produits, notamment alimentaires.  

L’activité économique a crû de 0,4 % g.a. au T1 de l’année fiscale 2018/19 (octobre à décembre 2018). Cette 

croissance n’est imputable qu’au seul secteur tertiaire (+22 % g.a.), les secteurs primaire et secondaire ayant décru de 

2,0 % g.a. et de 1,9 % g.a. respectivement sur la période.   

La direction générale de l’entreprise publique Electricité D’Haïti (EDH) a indiqué que les créances de ses clients 

atteignaient 240 M USD (20,4 Mds HTG). Elle a pris la décision de publier la liste des mauvais payeurs et encourage 

les institutions financières haïtiennes à la consulter en amont de la fourniture de financement à ces clients.    

Le Dollar Jamaïcain (JMD) a perdu 9,36 JMD contre le Dollar Étatsunien (USD) en avril, soit une dévaluation 

de 7,45 %. Il s’échangeait à 134,96 JMD/USD le 30 avril. Le Président de l’Association du Secteur Privé défend 

Panama                         2017 – PIB : 61,9 Mds USD | Pop : 4 M hbts 

Salvador                         2017 – PIB : 28 Mds USD | Pop : 6,3 M hbts 

CARAÏBES                         2017 –PIB : 147,9 Mds USD| Pop : 27,3 M hbts 

Haïti                                       2017 – PIB : 8,6 Mds USD | Pop : 10,9 M hbts 

Jamaïque                         2017 – PIB : 14,4 Mds USD | Pop : 2,9 M hbts 



2019 © DG Trésor SERVICE ECONOMIQUE REGIONAL DE MEXICO 6 

 

l’utilisation de l’USD et une dollarisation de l’économie, critiquant des variations du JMD entravant l’économie de l’île 

selon lui.  

Le Gouvernement Jamaïcain souhaite obtenir une subvention de 100 UM USD des autorités chinoises pour 

l’amélioration de la ligne de café Jamaica Blue Mountain Coffee. Des partenariats similaires sont prévus dans les 

industries du cacao et du piment, selon le Ministre de l’Agriculture Audley Shaw.   

La Banque centrale a maintenu son taux directeur à 5,50 %. Pour mémoire, l’inflation a atteint 1,47 % g.a. en mars 

(vs. objectif de la Banque centrale a 4 % ± 1).   

Le Ministre des Affaires Étrangères dominicain, Miguel Vargas, a informé que les échanges commerciaux avec 

la Chine avaient atteint 2,7 Mds USD en 2018, première année d’ouverture des relations diplomatiques entre les deux 

pays. Il a décrit ce résultat comme un « record », et a également mis en avant la croissance de 33 % des touristes chinois 

par rapport à 2017. L’Ambassadeur chinois en République dominicaine a indiqué que les échanges commerciaux avaient 

atteint 630 M USD au T1 2019 (+35 % g.a.). 

La Banque Banreservas a été élue meilleure banque dominicaine de l’année pour la 2ème année consécutive. Le 

titre a été décerné par la revue Global Finance.  

Selon la Banque Mondiale, la croissance économique de Trinité et Tobago devrait être de 0,9% en 2019.  

Heritage Petroleum, l’entreprise créée pour opérer les activités d'exploration et d'exploitation de l’entreprise 

pétrolière Petrotrin, a présenté un résultat opérationnel positif, enregistrant des bénéfices après impôt de 

84 M USD au cours de ses 4 premiers mois d’activités, selon son PDG M. Mike Wylie. Signalant un faible taux de 

recouvrement de 20% (par rapport aux normes industrielles de 40% - 60%), M. Wylie a annoncé l’existence d’un reliquat 

de 4 milliards barils de brut, et l’engagement de la nouvelle direction à améliorer l'efficacité de cette nouvelle entreprise, 

tout en opérant avec un quart de l’effectif précédemment employé par Petrotrin. 

 

 

 

Clause de non-responsabilité - Le Service Economique Régional de Mexico s’efforce de diffuser des informations exactes et à 

jour, et corrigera, dans la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, il ne peut en aucun cas être tenu 

responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette publication.  

 

République dominicaine                                                                       2017 – PIB : 75 Mds USD | Pop : 10,8 M hbts 

Trinité-et-Tobago                         2017 – PIB : 21,6 Mds USD | Pop : 1,4 M hbts 


